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S’ADAPTER AU CHANGEMENT CLIMATIQUE, 
C’EST PRÉSERVER LE DÉVELOPPEMENT

Les données scientifiques ne laissent  

pas planer le moindre doute sur l’évolution  

du climat. Un vaste consensus s’est 

dégagé dans la communauté scientifique 

quant au fait que le changement climatique 

est d’ores et déjà très problématique  

et qu’il s’établira plus rapidement qu’on  

ne le prévoyait il y a quelques années.  

Il entraînera un recul de la sécurité 

alimentaire, une incertitude accrue quant  

à la disponibilité d’eau douce et des effets 

néfastes sur la santé. Le changement 

climatique met en péril le développement 

et aggrave les difficultés des populations 

les plus démunies de la planète qui sont 

souvent les plus durement touchées  

par les catastrophes climatiques,  

la désertification et l’élévation du niveau  

de la mer alors qu’elles sont les moins 

responsables du réchauffement mondial. 

Venir en aide aux pays et aux couches  

les plus vulnérables de la société est donc 

pour la communauté internationale  

un devoir et un défi croissant étant donné 

que l’adaptation au changement climatique 

exige des ressources considérables  

en plus de celles que nécessite déjà  

la réalisation d’objectifs internationalement 

convenus tels que les objectifs de 

développement pour le Millénaire (ODM).



LE FONDS POUR L’ADAPTATION A POUR 
MISSION D’APPORTER SON SOUTIEN AUX 
PAYS EN DÉVELOPPEMENT VULNÉRABLES
 
Le Fonds pour l’adaptation a été spécialement créé  
en vertu du Protocole de Kyoto pour aider les pays  
en développement parties qui sont particulièrement 
exposés aux effets néfastes du changement climatique  
à supporter les coûts de l’adaptation, et pour financer des 
projets et programmes concrets d’adaptation impulsés par 
les pays. C’est à la septième réunion de la Conférence des 
parties à la Convention-cadre des Nations Unies sur les 
changements climatiques (CCNUCC) tenue à Marrakech 
(Maroc) en 2001 qu’ont été prises les premières mesures 
visant à constituer le Fonds. Après la troisième Réunion  
des parties au Protocole de Kyoto1 tenue à Bali (Indonésie)  
en 2007, le Conseil du Fonds pour l’adaptation, qui en est 
l’organe directeur, a commencé à définir des règles  
et modalités destinées à faire du Fonds un instrument 
efficace de financement des efforts d’adaptation engagés 
dans les pays en développement vulnérables.

UNE APPROCHE UNIQUE ET NOVATRICE  
DE LA COOPÉRATION INTERNATIONALE

Le Fonds présente des caractéristiques uniques qui  
le distinguent de tous les autres mécanismes internationaux 
de financement, à savoir : i) l’accès direct à ses ressources 
par les pays en développement ; ii) l’originalité de sa source 
de financement ; et iii) sa structure de gouvernance.

ACCÈS DIRECT AUX RESSOURCES DU FONDS  
POUR LES PAYS EN DÉVELOPPEMENT
Le premier principe innovant du Fonds pour l’adaptation 
réside dans la possibilité d’accès direct à ses ressources  
par les pays en développement. Les pays en développement 
vulnérables peuvent nommer des institutions nationales en 
vue de leur accréditation en tant qu’institutions nationales 
de mise en œuvre (INM) ; elles seront chargées d’approuver 

les propositions de projets et programmes présentées  
par les pays dont elles relèvent et seront les récipiendaires 
directs des financements. Les pays en développement 
auront ainsi accès à des possibilités nouvelles de financement, 
ce qui favorisera un sentiment d’appartenance ou 
d’appropriation à l’égard du Fonds. Ils peuvent aussi choisir 
de s’adresser à des institutions multilatérales de mise en 
œuvre (IMM). Les institutions nommées doivent respecter 
certaines normes ayant pour but de garantir l’application  
de bonnes pratiques de gestion et de supervision fiduciaire, 
fonctions qui incombent généralement à des organisations 
multilatérales. Un Panel d’accréditation passe en revue les 
candidatures proposées et fait ses recommandations au 
Conseil du Fonds qui statue sur la question. Une fois les 
demandes de financement approuvées, les institutions  
de mise en oeuvre répartissent les ressources  
aux organismes publics, aux organisations non 
gouvernementales et autres intervenants chargés  
de la mise en œuvre des projets et programmes. 

UNE NOUVELLE SOURCE DE REVENUS
Le Fonds pour l’adaptation est le premier mécanisme 
financier à être financé par une source de revenus vraiment 
internationale dont l’existence résulte d’un cadre 

Les caractéristiques novatrices  
du Fonds pour l’adaptation

n	 Une approche originale de la coopération 
internationale destinée à relever les nouveaux  
défis de l’adaptation au changement climatique 

n	 La possibilité d’un accès direct à des ressources 
financières pour les pays en développement 
vulnérables 

n	 Un prélèvement innovant opéré sur les marchés  
du carbone pour générer de nouvelles ressources 

n	 Une structure de gouvernance équitable qui 
reconnaît une place particulière aux pays  
en développement particulièrement vulnérables

1. Le Protocole de Kyoto est entré en vigueur en février 2005.



d’intervention internationalement convenu sur le climat.  
Les projets d’atténuation du changement climatique relevant 
du Mécanisme de développement propre (MDP) reversent  
2 % des unités de réduction certifiée des émissions  
au compte du Conseil du Fonds pour l’adaptation2.  
Les certificats sont ensuite monétisés sur les marchés  
du carbone. C’est là une toute nouvelle démarche de 
coopération internationale destinée à contrer les effets 
néfastes du changement climatique ; les ressources allouées 
à l’action d’adaptation sont en général volontairement 
apportées par les pays développés. Toutefois, rien 
n’empêche le Fonds de recevoir des financements provenant 
d’autres sources. Il sera de plus en plus important  
de consolider sa base financière, car les fonds reversés par  
le MDP ne suffiront pas à couvrir les besoins d’adaptation 
croissants des pays en développement.

UNE GOUVERNANCE INNOVANTE ET ÉQUITABLE
La CCNUCC a consacré le principe de la représentation 
équitable et équilibrée de toutes les parties dans  

2. Le Mécanisme de développement propre (MDP) a été constitué en vertu du Protocole de Kyoto pour permettre aux pays industrialisés ayant des obligations contraignantes  

en matière de réduction des émissions de gaz à effet de serre (appelés Parties à l’Annexe I) d’investir dans des projets destinés à réduire les émissions de pays  

en développement plutôt que de procéder à des mesures de réduction d’un moindre rapport coût-efficacité sur leur propre territoire.
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Examen des propositions par le Secrétariat
qui s’assure que le dossier est complet

et établit un résumé technique
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appel aux services d’experts indépendants

Décision du Conseil du Fonds

Établissement des contrats par le Conseil du Fonds. 
Décaissement des fonds par l’Administrateur  

sur instruction écrite du Conseil  

Mise en œuvre et suivi du projet 
par l’institution de mise en œuvre

POUR TOUS LES PROJETS :
RAPPORT D’ACTIVITÉ 
ANNUEL ET RAPPORT 
D’ÉVALUATION FINALE

Modalités d’accès aux ressources  
du fonds pour l’adaptation

* Une Partie nomme une institution nationale ou multilatérale de mise en œuvre.

la gouvernance des mécanismes financiers. Ce principe  
a également présidé aux décisions concernant la 
composition du Conseil du Fonds pour l’adaptation,  
l’entité chargée du fonctionnement du Fonds ainsi que  
de sa supervision et de sa gestion. Le Conseil est composé  
de 16 membres et 16 membres suppléants qui représentent 
des groupes de pays et disposent des compétences 
requises au plan des techniques, de l’action d’adaptation  
et des politiques d’intervention. Les membres sont nommés 
par les groupes de pays auxquels ils appartiennent pour 
des mandats de deux ans renouvelables une fois. Des 
sièges sont spécialement réservés aux groupes de pays 
reconnus comme particulièrement vulnérables aux effets 
pervers des changements climatiques, à savoir les pays  
les moins avancés et les petits États insulaires en 
développement. Du fait de cette composition, les pays  
en développement sont majoritaires au sein du Conseil qui 
a pour principe de prendre ses décisions par consensus  
et peut ainsi examiner au fond toutes les questions dont  
il est saisi.

PRIORITÉS STRATÉGIQUES DU FONDS

L’action d’adaptation, dans sa forme comme son contenu, 
est dictée par la situation de terrain et doit produire des 
effets là où les problèmes se posent ; chaque pays doit 
donc déterminer ses propres priorités en matière 
d’adaptation. C’est un cas différent de la réduction des 
émissions de gaz à effet de serre où les effets positifs sur 
l’environnement mondial peuvent être mesurés par un chiffre 
unique. En conséquence, les priorités définies par le Conseil  
du Fonds ne dictent pas aux pays en développement le type 
de mesures d’adaptation pour lesquelles ils peuvent 
solliciter un soutien financier ou dans quels secteurs 
intervenir. Il existe cependant des critères convenus par les 
parties au Protocole de Kyoto qui peuvent servir de guide, 
ainsi que des priorités stratégiques qui sont importantes 
pour faire du Fonds un instrument efficace et ciblé. Pour 
assurer une action cohérente et remporter l’adhésion des 
pays, les projets et programmes financés par le Fonds pour 
l’adaptation doivent tenir compte des stratégies nationales 
pertinentes, notamment les stratégies nationales de 
développement durable et de réduction de la pauvreté,  
les programmes de communication nationaux et les 
programmes d’action nationaux pour l’adaptation  



au changement climatique. Il est aussi conseillé aux parties 
de tenir compte des orientations politiques et scientifiques 
telles que celles précédemment convenues par les parties, 
les rapports du Groupe intergouvernemental d’experts sur 
l’évolution du climat (GIEC), et les informations produites  
par le Programme de travail de Nairobi sur l’impact,  
la vulnérabilité et l’adaptation au changement climatique. 
Pour veiller à ce que les mesures d’adaptation ciblent  
les populations qui en ont le plus besoin, le Fonds exige 
également des gouvernements que les propositions  
qui lui sont soumises tiennent expressément compte des 
besoins particuliers des communautés les plus vulnérables.

COMMENT LES PAYS EN DÉVELOPPEMENT 
PEUVENT RECEVOIR DES FINANCEMENTS  
EN VUE DE LEURS PROJETS : LE CYCLE  
DES PROJETS

Le Conseil du Fonds pour l’adaptation a mis en place  
un cycle de projets conçu pour faciliter la préparation des 
propositions de projets et programmes et offrir ainsi  
une procédure d’approbation simplifiée. La procédure 
d’approbation simplifiée est appliquée aux petits projets  
d’un montant inférieur à un million de dollars.

Le Secrétariat examine les propositions de projets  
et programmes dont il est saisi et en établit un résumé 
technique. Les propositions sont ensuite examinées par  
un comité spécialisé du Conseil, puis transmises  
à ce dernier qui décide ou non de leur approbation.  
Toutes les propositions sont placées sur le site web  
du Fonds pour l’adaptation avant d’être approuvées.

Les pays peuvent présenter une proposition complète pour 
de petits projets ou des projets et programmes ordinaires. 
Ils peuvent aussi soumettre une note de conception pour 
les projets ou programmes ordinaires afin d’obtenir un avis 
consultatif préalable. Pour simplifier la procédure, le Conseil 
du Fonds pour l’adaptation a préparé des modèles  
de demandes et des instructions à l’intention des pays.  
Le financement sera calculé sur la base du coût intégral  
de l’adaptation pour les projets et programmes visant  
à remédier aux effets néfastes du changement climatique  
et peut être accordé à des opérations de niveau national, 
régional ou local.

Priorités stratégiques

n	 Appuyer les priorités définies par et pour les pays  
en développement en matière d’adaptation

n	 Compatibilité avec les stratégies nationales  
de développement, de lutte contre la pauvreté  
et d’adaptation au changement climatique

n	 Prise en compte des orientations scientifiques  
et politiques disponibles

n	 Prise en compte des besoins spécifiques  
des communautés les plus vulnérables

Composition du Conseil du Fonds  
pour l’adaptation
GROUPE DE PAYS NOMBRE DE MEMBRES 

Afrique 2 membres, 2 membres suppléants

Asie 2 membres, 2 membres suppléants

Europe de l’Est 2 membres, 2 membres suppléants

Amérique latine et Caraïbes 2 membres, 2 membres suppléants

Petits États insulaires en développement 1 membre, 1 membre suppléant

Pays les moins avancés 1 membre, 1 membre suppléant

Parties à l’Annexe I 2 membres, 2 membres suppléants

Parties non visées à l’Annexe I 2 membres, 2 membres suppléants



Lorsqu’il examine les propositions, le Conseil porte 
une attention particulière à la compatibilité du projet  
ou programme proposé avec les priorités stratégiques 
nationales ; aux retombées sociales, économiques  
et environnementales des projets ; à leur rapport 
coût-efficacité ; aux dispositions en matière de gestion, 
de suivi, d’évaluation et d’appréciation des retombées ; 
aux doubles emplois évités avec d’autres sources  
de financement ; et à l’adoption d’une approche par 
programmes, s’il y a lieu.

LES PROPOSITIONS DE PROJETS ET PROGRAMMES 
DOIVENT ÊTRE ADRESSÉES AU :

SECRÉTARIAT DU CONSEIL DU FONDS  
POUR L’ADAPTATION
Téléphone : + 1 202 473 0508
Télécopie : + 1 202 522 3240/5
Courriel : secretariat@adaptation-fund.org
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Le cycle des projets du Fonds pour l’adaptation

Toutes les propositions sont placées sur le site web du Fonds pour permettre au public de présenter ses observations.

Les critères spécifiques pour l’affectation des ressources 
aux parties sont le degré d’exposition ; le degré d’urgence 
et les risques en cas d’intervention tardive ; l’accès juste  
et équitable aux ressources du Fonds ; les enseignements 
tirés de la conception et de l’exécution des projets  
et programmes ; la recherche d’avantages à l’échelle 
régionale, dans la mesure du possible ; la maximisation 
des avantages multisectoriels et transversaux ;  
et la capacité d’adaptation aux effets défavorables  
du changement climatique.
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